
Périurbain : le terme s’est imposé en France dès les années 
1970-1980 pour désigner ces espaces ruraux « grignotés » 
par l’urbanisation. Quels maux ne lui a-t-on pas associés ! 
Consommation de terres agricoles, qualité médiocre des 
constructions pavillonnaires, dépendance des habitants 
à l’automobile, mode de vie individualiste, etc. Autant 
de critiques qui n’auront pas eu raison de l’engouement 
des Français pour ce cadre de vie hors de la ville — où ils 
continuent toutefois de se rendre quotidiennement pour 
travailler, accéder aux services, aux loisirs…

Plusieurs décennies de « lutte contre l’étalement urbain » 
n’ont pas réussi à endiguer le phénomène. C’est pour 
dépasser ces contradictions et malentendus qu’un Atelier 
des territoires a été lancé, directement lié à la réalité 
de terrain de cinq sites volontaires : le Nord-Corrèze (19), 
la communauté de communes de Nozay (44), la métropole 
caennaise (14), la communauté de communes du 
Bassée‑Montois (77) et l’agglomération troyenne (10). 
Sous la supervision des directions départementales des 
territoires (DDT), ces sites ont bénéficié de l’appui d’une 
équipe pluridisciplinaire coordonnée par les bureaux 
d’études Alphaville, Acadie, Interland et Obras.

À partir de la « matière vive » issue de ces travaux, 
un groupe d’experts a tiré des enseignements et 
recommandations prenant à revers nombre d’idées reçues. 
Ce sont ces regards croisés de praticiens, chercheurs et 
citoyens que cet ouvrage invite à découvrir. Puisse cette 
démarche contribuer à ré-imaginer la périphérie de nos 
villes et à accélérer les transitions positives déjà à l’œuvre 
dans de nombreux territoires pionniers.  

Avec les contributions de Frédéric Bonnet, Xavier Desjardins, Franck Hulliard, 
Manon Loisel, Delphine Négrier, Mathias Rouet, Timothée Turquin ;  
de Éric Alonzo, Laurent Cailly, Éric Charmes, Marc Dumont, Judith Ferrando y Puig, 
François Ménard ; et d’élus, agents de l’État et autres acteurs investis dans la vie 
de leur territoire.
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Images du territoire.

1  Franck Hulliard, 
architecte et urbaniste, 
Interland ; Mathias Rouet, 
géographe et urbaniste, 
Interland.

Réinventer les territoires 
périurbains : la coopération 
en préalable

Franck Hulliard et Mathias Rouet 1

Le territoire nozéen tangente les aires d’influence de deux agglomérations 
parmi les plus dynamiques du territoire français, Nantes et Rennes. Ces 
métropoles ont tissé un certain nombre de coopérations interterritoriales, 
entre elles tout d’abord sur les thèmes de la culture, de l’enseignement, de 
l’attractivité au sein du Réseau métropolitain Loire Bretagne, mais aussi 
avec des collectivités voisines : Rennes, par exemple, a noué une alliance 
économique avec Saint-Malo et Nantes participe au pôle métropolitain 
avec Saint-Nazaire.
Bien que les communes soient particulièrement étendues en superficie, 
la communauté de communes de Nozay (CCN) n’en reste pas moins un 
confetti à l’échelon régional et orpheline dans le jeu des alliances locales.
Dès lors la question se pose : comment se projeter lorsque l’on est sous 
l’influence de grandes métropoles, mais à leur porte ? Comment réduire 
les liens de dépendance et inventer un récit collectif propre aux sept 
communes de la CCN, qui permette de resituer celle‑ci, si modeste soit-elle, 
dans le jeu local ? Comment faire de la métropolisation une chance pour 
ce territoire encore rural tant dans sa physionomie que dans les représenta-
tions de ceux qui l’habitent ?
Si la communauté de communes a connu une croissance démographique 
importante dans les années deux mille, elle a retrouvé des niveaux plus 
modestes aujourd’hui au bénéfice d’un certain rééquilibrage avec le cœur 
métropolitain nantais. La tension foncière et immobilière est modérée — 
surtout depuis le retournement conjoncturel de 2008-2009 — avec un 
marché dont les prix sont parmi les plus bas du département (1 200 à 
1 800 € médian/m2 pour une maison). Si ses élus souhaitent aujourd’hui 
maîtriser la croissance et les formes urbaines qu’elle engendre, ils déplorent 
le manque de diversité et la faible qualité architecturale des logements 
proposés. Le seul marché n’apporte pas de réponses satisfaisantes à ces 
aspirations. Sur ce territoire qui ne bénéficie d’aucune incitation fiscale, le 

NOZAY
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1. Faire de l’identité 
paysagère de la région de 
Nozay le socle du projet de 
territoire.

2. Promouvoir un 
développement polarisé 
et harmonieux garant du 
cadre de vie.

3. Renforcer l’attractivité 
et le rayonnement 
du territoire par la 
valorisation des réseaux 
et proposer une véritable 
trame de services 
intercommunaux.

manque d’intérêt des promoteurs, constructeurs et bailleurs est notoire. 
L’intercommunalité, encore peu intégrée, accompagne les communes 
dans leur politique du logement, mais avec des moyens limités. Dès lors, 
comment faire émerger des réponses alternatives au pavillon standard dans 
un territoire sous « tension diffuse » ? Comment innover dans un périurbain 
lointain et « à la carte » ?

Construire l’intercommunalité :  
sur quel terreau commun ?
Les équipes municipales des sept communes ont fait le choix de se lancer, 
avec l’appui de la DDTM de Loire atlantique dans l’élaboration d’un projet 
de territoire, une étape préalable et fondatrice à l’engagement de coopé-
rations avec les territoires voisins. Or, il est apparu au moment de l’engage-
ment de l’atelier que celui de la CCN ne possédait pas de mythe fondateur 
ni de vision partagée. Les élus sont tout autant des « anciens » du territoire 
que des « néo-ruraux ». Tous assument avec détermination leur mandat 
d’intérêt général communal ou communautaire et comme une majorité de 
« petits élus », bon nombre d’entre eux mènent une activité professionnelle 
en parallèle.
Le premier enjeu a donc été de construire une représentation-narration 
pour qu’un idéal intercommunal prenne vie et forme. Ainsi, échanger sur 
ce qui rassemble et ce qui diffère, rendre visible un récit qui fait sens à 
travers des cartographies inédites du territoire, ont permis d’aider les élus 
à se mobiliser et à s’insérer dans une histoire collective.
Un premier consensus est ressorti des échanges : ce territoire ne se vit ni 
comme « périurbain » ni comme une « campagne urbaine ». Ce n’est pas 
une périphérie servante et subie de la ville, mais un territoire intermédiaire 
où la ruralité dans ses pratiques séculaires favorise un sentiment d’appar-
tenance pour les natifs et stimule un imaginaire positif pour les nouveaux 
arrivants. Mais de quelle ruralité parlent les acteurs rencontrés en Loire 
atlantique ?
Ils font état d’une nouvelle ruralité, rythmée par une agriculture qui s’au-
tomatise, qui se diversifie, et des collaborations entre exploitants qui 
permettent à certains de s’autoriser des congés. Ils décrivent une ruralité 
traversée par les navetteurs, parfois en autopartage, qui rêvent de travail à 
distance et de raccourcir ce temps perdu dans les transports. Une nouvelle 
ruralité, ensuite, qui réapprend à utiliser les ressources premières du terri-
toire en retrouvant l’utilisation de la pierre locale (pierre d’ardoise bleue) 
dans ses constructions récentes, en valorisant le bois énergie d’origine 
bocagère pour les bâtiments publics alimentés par un réseau de chaleur. 
Une nouvelle ruralité, encore, qui accueille des entreprises et des associa-
tions ouvertes à l’international comme cette ferme de spiruline d’Abbaretz 
dont la production s’exporte partout dans le monde ou cette compagnie 
de théâtre installée à Puceul dont les marionnettes géantes sillonnent la 

Étang de proximité

Étang vocation loisirs

Étang cœur de nature

Monuments historiques 
ou musée ou site remarquable

Carrière de pierre bleue active

Ancienne voie ferrée 
support d’une liaison entre les territoires
Chemins de randonnées existants

Projet de tracé du circuit des étangs

Bourg de plus de 2500 habitants
polarité à renforcer de façon prioritaire
services intercommunaux de rang 1

Bourg de moins de 2500 habitants
polarité d’accueil pour les nouveaux ménages
services intercommunaux de rang 2

Polarité économique

Établissements santé/vieillesse important

Établissements santé/vieillesse important

Parking autopartagé

Équipement ou site culturel important

Équipement ou ensemble sportif important

Concentration d’activités économiques

Axe de transport en commun structurant et point d’arrêt

Ancienne voie ferrée 
support d’une liaison entre les territoires

1

2

3

NOZAY



22  23LE PÉRIURBAIN, ESPACE À VIVRE

NOZAY

Un circuit reliant les bourgs 
et les étangs pour favoriser 
le développement des 
mobilités douces et la 
mise en valeur des espaces 
reliés et parcourus.

2  La gestion des 
milieux aquatiques et la 
prévention des inondations 
(Gemapi) est une 
compétence confiée aux 
intercommunalités. par les 
lois no 2014-58 du 27 janvier 
2014 et no 2015-991 du 
7 août 2015, depuis le 1er 
janvier 2018.

région et l’Europe tout en participant à l’animation locale. Enfin, une rura-
lité creuset d’initiatives citoyennes, qui esquissent un territoire mutualiste, 
mais qui ne font pas aujourd’hui projet commun pour l’intercommunalité.
Fort de ces constats, les élus ont exprimé leur volonté de sortir d’un schéma 
simple qui opposerait les espaces urbains dominants aux espaces ruraux 
dominés. Ils sont allés chercher les ressources propres leur permettant de 
se différencier et d’exister sur la toile régionale.

Un socle paysager en partage
Les acteurs du territoire qui ont participé à la démarche ont d’emblée mis 
en avant le paysage comme élément en partage, qu’il soit perçu comme 
paysage-panorama offert aux amateurs de contemplation ou aux excur-
sionnistes pressés, comme paysage-productif, outil de travail et socle 
nourricier pour les agriculteurs, comme paysage-motif d’une réalité plus 
générique (décor de nature) pour les investisseurs immobiliers et prati-
quants du sport de plein air ou, enfin, comme paysage-pèlerinage dont le 
bocage fait vibrer le souvenir d’une ruralité encore préservée.
Ainsi, la mise en valeur du patrimoine naturel et agricole de ce territoire 
d’eau a été la base d’un récit commun entre participants. Ils se sont accor-
dés pour faire de l’attention portée au paysage et au « socle naturel » la 
pierre de touche des politiques communautaires. Ce socle doit être mieux 
connu pour être protégé, il doit être géré de façon plus durable, mais aussi 
réinséré dans une économie verte en devenir. Ainsi la feuille de route résul-
tant de la démarche Atelier des territoires, coconstruite avec les services de 
la DDTM, met en exergue un inventaire faune/flore des zones humides, la 
protection de la ripisylve, le soutien aux agricultures alternatives par la mise 
en place d’un projet alimentaire de territoire. L’ambition affichée porte 
également sur le renouvellement des cœurs de bourg, la limitation de l’éta-
lement urbain au sein des documents de planification, le soutien à la filière 
bois-énergie, la création d’un Plan climat-air-énergie territorial (PCAET), etc.
Il est également intéressant de voir que l’atelier a fait de l’eau un enjeu 
majeur alors que la thématique était jusqu’ici peu explorée par les élus. 
« Bien commun » par excellence, la protection accrue de cette ressource 
en eau à travers différentes actions portées avec les syndicats s’est rapi-
dement imposée comme un sujet fondateur et un signe avant-coureur de 
la GEMAPI 2. Porter attention à l’eau et aux paysages qui lui sont associés 
invite à mettre tous les acteurs du territoire autour de la table. Cela passe 
par un plan de gestion à l’échelle du territoire et, au-delà, par des actions 
visant à rendre le grand paysage lisible et les lieux d’eau visibles, accessibles, 
appropriables. Cela passe encore par un partage de connaissances sous 
l’égide de la responsabilité. La prise de conscience du caractère précieux 
et « fragile » de l’eau suppose le plus souvent une ou des expérience(s) de 
crise et d’une gestion collective des risques. La commune de Saffré où 
l’on compte de nombreux champs captants en fournit un bon exemple. 
Ce sont généralement les communes en aval qui expérimentent le plus ces 
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situations dans la mesure où elles héritent de l’ensemble des phénomènes 
de pollution et d’érosion, d’une force hydraulique décuplée par les effets 
de comblement, d’imperméabilisation et de conduction de l’eau en amont.
Aujourd’hui les sept communes expriment la volonté de s’appuyer sur l’eau 
comme facteur d’attractivité au travers notamment d’activités récréatives. 
Retrouver le chemin de l’eau peut en effet se révéler bénéfique à plus d’un 
titre. L’eau en tant que « bien commun » entretient un lien étroit avec la 
notion de communauté. Il a alors semblé nécessaire de parier sur la mise en 
commun du paysage et des accès aux pièces d’eau du territoire. Ainsi l’an-
cienne voie ferrée, comme l’ensemble des chemins agricoles secondaires, 
vont progressivement se transformer en un réseau de pistes et de voies 
partagées cyclables, reliant les étangs et les bourgs présents sur chacune 
des communes du territoire.

S’allier pour exister :  
quels terrains d’entente ?

Un second constat est venu nourrir les échanges entre les acteurs  : les 
espaces vécus dessinent autant de terrains d’ententes et d’alliances poten-
tielles dès lors qu’ils dépassent la communauté institutionnelle et les rela-
tions que le territoire entretient avec les communautés voisines, les villes du 
département, les deux métropoles d’influence et, par-delà, le vaste monde.
Si la métropolisation dessine des aires d’influence toujours plus intégra-
trices, elle construit aussi des zones d’interface qui prennent de l’épaisseur 
et échappent à l’emprise d’un bassin unique. Cette pluralité de territoria-
lités, au sein de la population, voire au sein des emplois du temps et de 
l’espace de ses différents individus, doit être prise en compte et érigée 
comme un élément fort du projet de territoire.
La situation de la région de Nozay et les choix résidentiels opérés par les 
ménages en sont une bonne illustration. Des familles ont choisi de s’ins-
taller, en réponse à l’éclatement des lieux d’emploi des conjoints  : à 
mi-chemin entre Saint-Nazaire et Châteaubriant ou Nort-sur-Erdre et Blain 
pour certains, à mi-chemin entre Nantes et Rennes pour d’autres.
Les élus du territoire ont d’emblée montré qu’ils étaient déjà dans des 
logiques de coopérations et de partenariats avec d’autres collectivités 
locales, mais aussi avec l’État. Si la mise en place de politiques interterrito-
riales semble inévitable pour peser à l’échelon (inter)régional et ainsi mieux 
répondre aux exigences des habitants et des entreprises, c’est la capacité 
des élus à coopérer et négocier, à trouver des appuis ou alliés qui est mise 
en jeu par le projet de territoire.
Cette politique « diplomatique » a été régulièrement abordée lors des 
ateliers notamment autour des thèmes économiques, touristiques, envi-
ronnementaux et mobilité. Ainsi, il est apparu que la commercialisation de 
la principale zone d’activités communautaire (site de l’Oseraye) ne pouvait 
s’envisager qu’en bonne intelligence avec les autres espaces économiques 

gares de l’axe Nantes-Châteaubriant

autres gares
voie ferrée

N 137
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Un réseau structuré de 
transports collectifs 
en direction du cœur 
métropolitain (autocar LILA 
et tram-train).
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formant chapelet le long de la RN 137 joignant Nantes à Rennes. Un rappro-
chement avec les élus et les services, en charge de la politique économique 
des communautés de communes d’Erdre et Gesvres au sud et de Derval au 
nord a paru indispensable à l’ensemble des participants de l’atelier. Et sur 
un plan stratégique, consolider un corridor économique entre deux métro-
poles, c’est pour un territoire rural prenant en compte sa dimension périur-
baine d’interface, se doter d’un cadre non négligeable de coopération et 
de négociation.
À l’instar du travail déjà effectué sur le volet touristique avec l’adhésion et 
la collaboration de trois communautés de communes au Pays touristique 
« Erdre Canal Forêt » faisant la promotion d’un excursionnisme métropolitain, 
les élus et les autres participants de l’atelier ont souhaité se rapprocher de 
leurs voisins pour aborder les enjeux environnementaux (gestion de l’eau, 
production d’EnR, etc.) et de mobilités (lobbying pour la création et le renfor-
cement de lignes interurbaines auprès du département et de la région).
Les avancées dépendront donc de la capacité des élus de la CCN à interpel-
ler leurs voisins sur ces sujets et à les inciter à produire ensemble des poli-
tiques publiques audacieuses.

Des compétences  
et des moyens mis en réseau
Pour mener à bien ces projets, le renforcement des ingénieries publiques 
et privées semble s’imposer. Mais suivant quelles modalités dans un petit 
territoire aux densités faibles ?
La diversité des modes de vie et des fonctions territoriales oblige les élus et 
les services d’une communauté de communes de petite taille à une grande 
souplesse dans l’exercice de leur fonction. L’on sait qu’être maire dans une 
petite commune demande beaucoup de disponibilité, d’écoute et de poly-
valence. Un mandat communautaire porté en équipe comme c’est le cas 
à la CCN, dote le territoire d’une capacité plus collaborative d’exploration 
des nouveaux modes de faire et de penser l’action publique. S’appuyant sur 
un fort réseau d’interconnaissance, les élus, les adjoints, non profession-
nels et les techniciens se montrent prêts à décloisonner les thématiques et 
casser la « pensée en silo » que l’on retrouve encore dans les plus grandes 
institutions.
Plusieurs élus ont ainsi évoqué leur volonté de créer un « registre inter-
communal des compétences », publiques comme privées, au plus près des 
savoir-faire des habitants et des entreprises. Les communes expérimentent 
depuis plusieurs années les mutualisations de matériel et d’agents. Si une 
montée en effectifs intercommunaux s’avère nécessaire pour assumer de 
nouvelles compétences (planification et habitat, Gemapi, environnement, 
etc.) et porter des projets qui dépassent les frontières de la communauté, 
une certaine forme de transversalité et de « mutualisme » fertile semble 
garantir à ce périurbain mariligérien, une forte capacité d’adaptation. Lors 

de la démarche d’élaboration du projet de territoire, la forte mobilisation de 
l’ensemble des élus communautaires et municipaux, mais aussi des entre-
prises et des associations en est le signe. La diffusion et le recueil de plus 
de 200 questionnaires renseignés par les habitants et la tenue d’échanges 
sur le terrain ont par ailleurs permis de faire connaître la démarche. Courant 
2017, cet élan a conduit les élus à mettre en place un conseil des citoyens, 
une instance de démocratie participative  : 20 habitants de l’intercommu-
nalité, tirés au sort avec une représentativité proportionnelle au poids des 
communes, ont en charge le suivi d’un certain nombre de projets phares.
L’élaboration du projet de territoire a donc permis une mobilisation large 
des acteurs aussi bien publics que privés du territoire. Le passage du projet 
de territoire au PLUi, avec l’appui de la DDTM, se prépare peut-être ici plus 
sereinement qu’ailleurs.

L’innovation architecturale et urbaine  
n’est pas le privilège des métropoles
L’attractivité démographique retrouvée a autorisé les élus de ce territoire 
qui s’est longtemps vécu comme enclavé, à formuler des discours plus 
offensifs concernant la qualité architecturale, mais aussi la performance 
environnementale des constructions nouvelles. La limitation de l’artificia-
lisation des sols et la volonté de densifier avant tout les cœurs de bourgs 
sont des principes intégrés par les édiles qui se disent prêts à être plus 
exigeants face aux porteurs de projet.
Les acteurs de la société civile rencontrés se sont montrés particulièrement 
sensibles aux défis sociaux et environnementaux posés sur ce type de terri-
toire, et ont exprimé leur rejet d’une « France moche » périurbaine, perdue 
dans l’uniformité de ses lotissements. Plusieurs communes comme La 
Grigonnais, à l’ouest de la CCN sont inscrites dans des réseaux nationaux 
d’échanges d’expériences de développement local durable (Bruded) et ont 
déjà cherché à diversifier les sources d’approvisionnement énergétique en 
valorisant les ressources naturelles disponibles localement.
Si certains élus entendent mettre en œuvre des réponses innovantes et 
diversifiées en faveur d’un urbanisme bas-carbone et de la transition écolo-
gique, cette détermination doit s’appuyer sur une mobilisation renforcée à 
l’échelle communautaire.
L’isolement actuel des petits élus face à des acteurs locaux de l’aménage-
ment (promoteurs, constructeurs, bailleurs) affichant ostensiblement leur 
peu d’intérêt pour le secteur a nourri une certaine concurrence entre les 
communes. Les constructeurs ont beau jeu d’opposer à un élu exigeant sur 
les questions de forme urbaine et de paysage la facilité à construire dans 
la commune voisine… L’absence de mise en commun des ambitions et des 
besoins de chacune des communes en matière d’habitat a ainsi entraîné 
une braderie du foncier et une qualité à la baisse des réalisations.
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3  ADDRN : Agence 
d’urbanisme de la région 
de Saint-Nazaire ; Auran : 
Agence d’urbanisme de la 
région nantaise ; CAUE 44 : 
Conseil d’architecture, 
d’urbanisme et 
d’environnement de Loire 
atlantique.

Pour rompre avec une logique de dépendance aux acteurs de l’urbain 
présents sur le territoire et pour imaginer des typologies architecturales 
plus qualitatives, des programmations plus inclusives et des montages inno-
vants, l’Atelier des territoires a proposé aux élus de jouer cartes sur table et 
collectif. Chaque maire a ainsi présenté les tènements fonciers urbanisables 
qu’il considérait comme les plus remarquables et sur lesquels une exigence 
de qualité devait être impérativement portée.
L’ensemble de ces « pépites » réunies, propriétés publiques dans leur grande 
majorité, préfigure un « catalogue foncier », sur lequel les élus ont affirmé 
la volonté de porter un projet commun. Ce nouveau référentiel propose 
un cadre de négociation et d’innovation pour la CCN à l’égard des opéra-
teurs et constructeurs locaux. Tout l’enjeu réside dans la capacité à attirer 
de nouveaux acteurs de l’aménagement et de l’immobilier en affichant un 
territoire soudé, doté d’une stratégie opérationnelle. La CCN se dit prête 
à répondre aux demandes des investisseurs innovants et se porte volon-
tiers comme un territoire test pour le « périurbain » ou plutôt le « rural sous 
influence » de demain.
Fermes, friches, terrains nus…, l’appel à manifestation d’intérêt intercom-
munal « Réinventer Nozay » imaginé lors de l’atelier consiste donc à propo-
ser des sites en développement ou en renouvellement au sein de la CCN, à 
occuper, animer ou acheter à travers la mise en œuvre de projets innovants. 
Cette approche multi-sites doit contribuer à révéler et concrétiser la qualité 
d’habiter au cœur du bocage, entre Nantes et Rennes, prenant en compte 
l’évolution de la démographie et des usages.
La CCN lance ainsi le défi à des concepteurs, constructeurs, promoteurs, 
bailleurs, associations, entrepreneurs, mais également à des champs de 
compétences inédites, de répondre aux nouvelles façons de construire, 
d’habiter, de vivre, de travailler, de se déplacer dans le territoire. L’innovation 
environnementale et sociale et l’habitat constituent les deux fils rouges 
pour inventer ensemble ce que peut être ce « périurbain » du xxie siècle. 
Cette ambition prendra la forme d’un appel à manifestation d’intérêt (une 
ou plusieurs sessions) permettant la réalisation de programmes d’habi-
tat périurbain de qualité, au sein d’un cadre programmatique fixé par la 
collectivité et dans des délais resserrés. La démarche est portée par la CCN 
en coordination technique avec d’autres acteurs intervenant à d’autres 
échelles (pôle métropolitain Nantes-Saint-Nazaire / Conseil départemental / 
ADDRN / Auran / CAUE 44 3/ Ordre des Architectes / État, etc.).
L’expérience en région de Nozay aux côtés des services de l’État et des élus 
nous a convaincus que le regard porté sur ces territoires sous influence ne 
pouvait se restreindre à la rhétorique délétère d’une France défigurée où 
l’on y vivrait mal et esseulé. S’inventent ici des formes plus agiles de coopé-
rations au service d’un territoire où le devenir « commun » fait simplement 
écho à la réalité du « bien vivre ensemble ».

Deux types de sites 
proposés pour la démarche 
« Réinventer la région 
de Nozay ». En cœur de 
bourgs partiellement bâtis 
et en entrée de bourgs sur 
terrain libre.
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La friche économique et 
commerciale – ex super U 
à Nozay.

La maison de bourg à 
reconvertir – avenue du 
château à Saffré.

Le tènement enclavé 
– rue de la Scierie à 
La Grigonnais.
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En parcourant le territoire.

NOZAY


